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Bi?.... t . 

" Les produits ci-après dénommés sont taxés à l'ex­
portation à vingt frs. la Jonne par fraction indivisible 
d'une tonne ». 

Âmandes de palme 
Amandes de karité 
Arachides 
Beurre de karité 
Coprah 

coton 
Graitlces de kapok 

ricin ~ 
ricin\Huiles de arachides

( autre<; 
Noix de eoco 
Noix de karité 
Maïs 
Manioc 
farine de manioc. 

ART. 3. Le présent arrêté qui aura Son effet· à 
compter du 1e< janvier 1934 sera enregistr.é. com­
muniqué et publié partout où besoin ·sera. 

Lomé, le (; janvier 1934. 

L. PÊ1'RE. 

"Santé publique 

ARRETE No 796 Pl.açant le cerete de Lomé SOItS le 
régime du danger immin.ent. ., 

LE GOUVERNEUR DÉs COLONIES, 
CHEVALlf;P: DE. LA LÉQION D'HONNEUR, 

COM.'AlSS,\IRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le déCret du 23 mars 1921 .déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au TogO'; . i 

Vu' l'arrêté nO 634 en date du 23 octobre 1933 fixant les 
mesures destinées à pré:venir ou à faire cesser les épidémies 
de typhus amaryl au Togo; 

Vu le télégramme en date du 30 décembre 1933 du serviee 
de santé de la Oold~Coast signalant un cas de fièvre--jaune li 
Keta; 

Sur la proposition du chef de service de santé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le cercle de Lomé est placé 
sous le régime du danger imminent. 

ART. 2. La circulati.on des véhicules automobiles 
entre Lomé et Keta, ainsi que l'entrée SUr le Territoire 
des véhicules automobiles en provenance de Keta 
sont interdites jusqu'à nouvel ordre. 

ART. 3. - Toute personne en provenance de la 
région de Keta devra être soumise pendant six jours 
consécutifs à une visite médicale. Si elle ne peut 
justifier d'un domicile fixe, elle sera d'office dirigée 
sur le lazaret de Lomé et hospitalisée pendant six 
jours. 

ART. 4. Le commandant du 'cercle de Lomé et ~ 
le chef du service de santé, sont chargés, chacun en ce' . 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté' qui 
sera 'enregistré et communiqué ,partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 décembre 1933. i i 

L. PHRE. 
~-'~'--,--~ 

ARRETE No 17 portant cessation da régime de sur- ' 
veillance sanitair~ pour Sokodé. 

LE GOUVERNEUR, DES COLONIES, 
CHJ!VALIER: OE LA LÉGION O'HONNéU.R:, 

, COMMISSAIRE Dl! LA RÉPUBLIQUE p. 1., 
Vu le décret du 23 marn~'\)921 déterminant les attributions .:' 

et les pouvoirs du' Commissaire de la République au Togo; ,:. 
Vu l'arrêté du 23 octobre 1Q33 fixant les mesures d~ordre ' 

spécial temporaire, et défensif destiRées à prévenir ou à faire 
cesser les épidémies de typhus amaryl au Togoi 

Vu l'arrêté nO 753' du 1"4' décembre 1933, plaçant le cercle 
de Sokodé souS le régime de surveillance sanitaire; ­

Sur ~. proposition du chef du 'service de sante; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le régime de· surveillance sani- . 
taire cesse pour le cercle de Sokodé à la date du ., 
10 janvier 1934, à six heures. j 

Alli'. 2. - Les vHlages d'émigration échelonnés sur 
la route de Sokodé-Lomé de Tchare à Aou' et le can­
ton de Paratao sont plaçés SOtlS le régime' du danger 
imminent. 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout Où besoin serà. 

Lomé, le 9. janvier 1934. 

L. PHRÈ. 

Mesures san'itaires 

ARRETE No 797 ·-mettant ell observation sallitaire 
les bateaux en provenance de K.ef". 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAUER DE LA llorON D'HONNEUR, 

'COMMISSAIRE DE LA RéPUBlIQUE p. 'l., 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 24 déeembre 1928 portant règlement de 
polise sanitaire aux colonies; - . 

Vu .le télégramme en date du 30 décembre 1933 du service 
de santé de la Oolc!,.Coast notîfiant l'existence d'un cas de 
fjèvre~jaun~ dans le district de Keta j . 

Sur la proposition du chef du service de s~mté, directeur 
de la santé au Togo; 

ARRETE, 

,ARTICL.E PREMIER. -, Tout navire provenant du 
port de Ket. sera, jusqu'à nouvel ordre, mis en obser­
vation sanitaire à son arrivée dans un port .dtl Togo. 
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Il sera, tenu de mouiller àunedistance de 500 mètres 
au moins du rivage. 

AR:r. 2. Les passagers européens, ou assimilés 
au 'sens de l'arrêté, du 3 aoû,t 1932 fixant les mesures 
destinées à prévenir ou à faire cesser les épidémies 
de typhus amaryl au Togo, débarquant au Togo, seront 
soumis, pendant six jours consécutifs à une visite sani­
taire quotidienne et devront, dans ce but, se présenteL 
chaque matin au médecin de la subdivision sanifaire 
du port de débarquement. Dans le cas où, avant l'ex­
piration de cette période de six jours ils désireraient 
quitter le port de débarquement pour se rendre 'dans 

'une autre localité dù, Territoire, ils devront être 
munis d'un passeport sanitaire délivré par l'autorité 
sanitaire du point de départ et qu'ils devront présenter 
à l'autorité' sanitaire du point de destination afin 
d'achever, sous la surveillance de ce' dérnier;' leur 
période d'observation de' six jours, Si l'autorité sani­
taire le juge nécessaire, ils' pourront être mis en 
observation sous grillage ou sous, moustiquaire soit 
dans un hopital, soit dans un lazaret, soit à leur domi­
cile. 

Les passagers indigènes à destination du Togo se­
ront soumis à une période d'observation de six jours 
au lazaret du port de débarquement. 

Là désinfection des bagages des passagers. euro­
péens ou indigènes débarquant au Togo pourra être 
éventuellement prescrite et opérée par les soins des 
autorités sanitaires. 

Les marchandises débarquées pourront être égaIe­
ment si Pautorité sanitaire le juge utile, soumises à la 
désinfection. , 

,ART.-.J, '- Aucun passager européen ou indigène, 
ne s'arrêtant pas au Togo, ne sera autorisé à descen­
dre à terre. 

li est également interdit au, personnel du bord de 
descendre à terre, à l'exception de l'officier du bord 
chargé des opérations réglementaires de service à 
effectuer à terre; celui-ci ne devra séjourner à terre 
que pendant le temps strictement nééessaire aux dites 
opérations. 

De même il est interdit à totit habitant du Terri ­
toire européen, ou indigène, n'embarquant pas comme 
passager, de l1)onter. à bord du navire, à l'exception 
des médecins chargés des opérations de police sani­
taire maritime. 

ART. 4" - Le chef du, service de santé, directeur 
de la santé.. le directeur du service des voies de péné­
tration et du wharf, le chef du service des douanes 
et les administrateurs des cercles de Lomé et Anécho, 

. sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Lomé, le 30 décembre 1933. 

L PËTRE. 

Cadres indigènes du Togo 

..~ 

:AR.R.ET E No 780 _déterminant les modalités du con­
cours d'entrée dans les cadres indig,ènes auxiliaires 
du Togo. 

/' :~ 

LE ,GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA ltmoN D'HONNEÙR, .1 

COMMISSAIRE DELA R.ÉPUBLIQUE p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les'-attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo j 

Vu l'arrêté du 23 juiI1 1928 réglant le statut et fixant les 
traitements du personnel des cadres locaux indigènes du Togo, 
ensemble tous textes le modifiant ou le complétant; , 

Vu l'arrêté du 10 juin 1929 portant création de cadres 
indigènes auxiliaires; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La date du concours prévu à 
l'article '2 (30 )' de l'arrêté susvisé du 10 juin 1929 est 
fixée par arrêté du Commissaire de la 'République. 

'Cet arrêté indique, pour chaque cadre, le nombre 
de places mises au concours; il doit être publié deux 
mois au moins avant la date des épreuves qui sont 
subies à Lomé. 

ART. 2.. - Chaque candidat doit adresser au Com­
missaire de la République quinze jours au moins 
avant 'la date du contours: 

10- Une demande d'inscription sur papier timbré; 
20 - Le dossier prévu 'par l'article 2 (20) de l'ar­

rêté susvisé du 10 juin 1929. 

ART. 3. -, La commission chargée de surveiller et 
de corriger les épreuves est désignée par décision 
du Commissaire de la République et comprend: 

Un administrateur ou admi'nistrateur-adjciint _des 
colonies 

Un adjoint principal ou adjoint des ser­
vices civils, 

Une dame dactylographe pour l'épreuve 
de dactylographie, 

Un fonctionnaire européen du service des 
P. T. T. pour le concours des surnumé­
raires des P. T. T., 

Le fonctionnaire chargé du bureau du 
pers'onnel 

Président 
1 

Membres 

Secrétaire. 

ART. 4. - Le concours comprend des épreuves écri­

tes dont les sujets sont choisis par le président de la . 

commission d'examen. 

ART. 5. - Les épreuves du concours pour les 
emplois de commis expéditio/U!aires auxiliaires et 
d'interprètes auxiliaires comprennent: 

10 - Une composition française - Durée,: 1 h. 1/2. 
20 - Deux problèmes d'arithmétique sur les quatre 

opérations - Durée: 1 h. 1(2. 
30 - Une épreuve de dactylographie Durée: 

15 minutes (200 mots au minimum). 




